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«Je souhaite
une année
1997 qui ne
ressemble
en rien à
1996...» (A7)

= Marcel Bolduc

 

 

 

 

imacom-Daguerre, Martin Blache

La formation ukrainienne de Kharkov, chouchou du public sherbrookois, a encore fait écarquiller les yeux hier soir
en décrochant le championnat «AAA» du Tournoi international de hockey bantampour la deuxièmefois en quatre
ans. Devant quelque 1500 spectateurs ébahis à l'aréna Eugène-Lalonde,les jeunes Ukrainiens ont égalé le
compte 1-1 à la dernière minute dejeu face à l'Express de la Rive-Sud pour finalement décrocher le titre en pro-
longation. C’est l'attaquant Alexandr Yanchenko (notre photo) qui à marquéle but vainqueur. LES DÉTAILS EN CI.

De retour
vendredi
La Tribune ne sera pas
publiée demain, jour de
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Pas d'argent
sur la table
La Ville veut maintenir le gel de la
masse salariale de ses employés

Denis DUFRESNE
 

Sherbrooke

nir le gel de la masse salariale de
ses employés pour les prochaines

années et entamera des négociations en
ce sens avec les policiers, les pompiers
et les employés d’Hydro-Sherbrooke,
ainsi que les agents et hôtesses du Pa-
lais des sports, dont les conventions col-
lectives de travail prennent fin aujour-
d’hui même.

«On a signifié par lettre qu’on ne
veut pas renouveler les conventionscol-
lectives, nousallons être en demande et
on souhaite le gel de la masse salariale
au niveau de 1996», indique le maire
Jean Perrault.

Ce dernier signale toutefois que si
l'administration municipale réussit a
réaliser des économies grâce à des réa-
ménagements dans les conventions col-
lectives (flexibilité au niveau des horai-
res de travail et du droit de gérance, par
exemple), la Ville pourrait alors con-
sentir à de légères haussesdesalaires.

«Si on fait des efforts dans l’organi-
sation pour récupérer un ou deux pour
cent dans la convention collective, ce
sera possible», dit M. Perrault.

Dans la foulée de la loi 102 sur le
gel des salaires, en 1993, les policiers
avaient choisi un gel de salaire pour
1994 et 1995, tandis que les pompiers et
les employés d’Hydro-Sherbrooke
avaient opté pour un gel en 1995 et
1996.

La Ville de Sherbrooke verse plus
de 49 millions $ par année à ses quel-
que 900 employés en salaires et bénéfi-
ces marginaux.

Invité à dire s’il s'attend à un climat
de négociations cordial, le maire Per-
rault répond parl’affirmative.

«Je crois que l’ensemble des em-

| a Ville de Sherbrooke veut mainte-

l'exception de la rédac-
tion qu’on peutjoindre
au 564-5454.

Météo ,

 

  
 

Jules RICHER
 

Ottawa (PC)

es résultats d’une enquête amorcée
L > les Forces armées canadiennes

sur les mauvais traitements dont au-
rait été victime la première femme au
pays à devenir officier d'infanterie, atta-
chée à un arbre et brutalisée lors d'un
exercice en 1992, pourraient être dévoilés
la semaine prochaine.

Le numéro un desforcesterrestres, le
lieutenant-général Maurice Baril, pren-
dra alors connaissance des résultats de
l'enquête et déterminera s'ils sont rendus
publics. «(Le lieutenant-général Baril) va
peut-être ce moment-là laisser savoir ce
ui est arrivé», a expliqué, hier, le colonel
harles Lemieux, porte-parole des For-

ces canadiennes.

Des sanctions pourraient également
être prises contre les fautifs si les preuves

 
La capitaine Sandra Perron

sont suffisantes, a précisé le colonel Le-
mieux. La police militaire n'a toutefois
pasété saisie de l’affaire. C’est un officier
nommé par le lieutenant-général Baril
qui a mené l’enquête. La police pourrait
s’en mêler si on décide de pousser plus
loin le processus.

La capitaine Sandra Perron, qui a
abandonné sa carrière militaire en 1996,
aurait été victime de sévices alors qu'elle
terminait sa formation d'officier à Gage-
town, au Nouveau-Brunswick, en 1992.
Dans la nuit du 29 avril, elle aurait été
faite prisonnière au cours d'un cxercice
sur le terrain.

Attachée les mains dansle dos, elle a
été ligotée à un arbre puis on lui a asséné
des coups, sans toutefois la blesser. On
lui a également enlevé ses bottes et elle a
passé plus dc deux heures dans cette po-
sition inconfortable. Un sous-officier l’a
même prise en photo - ces clichés ont
d'ailleurs été publiés dans un quotidien

ployés comprennent la problématique
de la Ville et il n’y a pas de cachette;
c’est de bon augure. On veut des enten-
tes négociées de façon raisonnée, on
mettra tout sur la table et or souhaite
qu’ils (les syndicats) en fassent autant»,
explique le maire.

Espoirs pourle centre-ville
Jean Perrault nourrit d’autre part

beaucoup d’espoirs en vue du recyclage
de l’ancienne usine de bas-culottes Kay-
ser, rue Frontenac, inoccupée depuis
plusieurs années.

«Je suis très optimiste que le projet
va se réaliser, de plus la subvention
(dansle cadre du Programmede revita-
lisation des vieux quartiers) a été portée
à 900 000 $ pour la réalisation d’une
centaine de logements», explique-t-il.

Ce programmedevrait du reste per-
mettre de rajeunir plusieurs secteurs de
la ville. puisqu’à eux seuls l’administra-
tion municipale de Sherbrooke et le
gouvernement du Québec y consacre-
ront 4 millions $ d'ici trois ans, tandis
quele secteur privé est invité à en injec-
ter autant.

La réfection du pont Joffre, un in-
vestissement de plus de deux millions $,
pour lequel la Ville espère une subven-
tion de 800 000 $ du gouvernement du
Québec, fait également partie des pro-
jets importants a Sherbrooke en 1997.

«L'année 1997 marquera aussi
l’aboutissement d’un travail important
pour le projet de la compagnie autri-
chienne Fried V. Neuman dans l’an-
cienne ABB»,dit le maire Perrault.

Cet investissement de 19 millions $
pour une usine de transformation de
l’aluminium permettra la création d’une
soixantaine d'emplois.

Chezles policiers, «pas
question d’un gel» (A2)

Une autre tuile pour l’armée
Bientôt un rapport sur un cas de brutalité contre la première femme devenueofficier

montréalais, hier.

Le colonel Lemieux a indiqué que les
Forces canadiennes ont pris connaissance
de ces incidents cette année lorsque la
capitaine Perron, dansla trentaine. a dé-
cidé de démissionner.

«Le général Baril avait été sensibilisé
au fait que le capitaine Perron quittait les
Forces (...) Commeelle avait été la pre-
mière femme à graduer de l’école d’in-
fanterie, il voulait savoir ce qui la moti-
vait (à démissionner)». a dit le colonel
Lemieux.

Interrogé à ce sujet. elle a alors évo-
qué les incidents de Gagetown en 1992.
«Le général Baril a poursuivi (les démar-
ches) pour savoir quels étaient les détails
de ces incidents», a noté le colonel Le-
mieux. Au même moment, le chef des
Forces armées, le général Jean Boyle, a
également reçu une lettre anonyme fai-
sant part des mauvais traitements subis
parla capitaine Perron.
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La banque d'yeux Nancy Desharnais sauvée
0 Le Dr Jacques Grégoire a décidé de prendre temporairementla relève du Dr Claude Ménard
Gilles FISETTE
 

Sherbrooke

râce au Dr Jacques Grégoire, la
Banque d’yeux Nancy Desharnais
et le service de greffes ne dispa-

raîtront pas avec l’année 1996, comme
ils en étaient menacés.

«La région de l’Estrie ne pouvait
pas se permettre de perdre sa banque
d’yeux. Grâce à son «père», elle va con-
tinuer d’exister pour le plus grand bien
des gens qui ont besoin d'une greffe de
cornée», a expliqué Richard Tremblay,
de l'Association canadienne des dons
d'organes (ACDO), en rendant publi-
que la décision du Dr Grégoire d’assu-
mer temporairement la relève du Dr
Claude Ménard.

Le problème est survenu avec l'an-
nonce du départ du Dr Claude Ménard
qui avait pris la relève du Dr Grégoire,
il y a maintenant deux ans. Le Dr Mé-
nard effectuait toutes les greffes de cor-
née qu'’alimentait la Banque d’yeux
Nancy Desharnais. I! pratiquera désor-
mais dansla région de Hull.

Un retour

Avant l’arrivée du Dr Ménard, tou-
tes les greffes réalisées en Estrie étaient
pratiquées par le Dr Grégoire. C’est
doncvers lui que l'ACDO et la Banque
d’yeux se sont immédiatement tournées
lorsque le départ du Dr Ménard a été
connu.

«J'ai commencé à faire des greffes,
en 1971. Il y a deux ans, avec l’arrivée
du Dr Ménard, je m'étais consacré da-
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vantage à la chirurgie réfractaire dant
la chirurgie au laser, lui laissant toutes
les greffes. Aujourd’hui, j'accepte de
reprendre le service, le temps de trou-
ver un jeune ophtalmologiste qui ac-
cepterait de s’intéresser à cette spéciali-
sation et de s'implanter en région», a
souligné le Dr Grégoire. La tâche ne
sera pasfacile compte tenu du fait qu'il
y a peu de jeunes ophtalmologistes et
que peu d'entre eux s'intéressent aux
greffes. Dans tout le Québec, il n’y a

qu'une dizaine de «transplanteurs».

Net avantage

Bon an mal an, une dizaine de per-
sonnes subissent une greffe de cornée
en Estrie. «C’est un avantage de pou-
voir subir l’opération à Sherbrooke,
sans avoir à se rendre à Montréal ou à
Québec. Les coûts ne sont pas les mê-

mes. De plus, les gens peuventêtre plus
près de leur famille. D'autant plus que
le suivi post-opératoire est très serré et
obligerait plusieurs déplacements», a
précisé pour sa part M. Tremblay.

Pour alimenter ces opérations, la
banque d'yeux disposent d’une trentai-
ne de dons par année. «C’est avec gran-
de joie quej'ai appris la décision du Dr
Grégoire d'assumer la relève, le temps
de lui trouver un remplaçant. La ban-
que est très précieuse pour moi, vousle
comprendrez», a commenté la prési-
dente de la banque, Françoise Deshar-
nais, la mère de la jeune femmedont la
mémoire est perpétuée par cette. ban-
que d'yeux. Nancy Desharnais est décé-
-dée en 1988 alors qu’elle était en atten-
te d'une greffe coeur-poumon. canadienne des dons d'organes.

 
Imacom Daguerr:, Rene Murqur.

Le Dr Jacques Grégoire explique le fonctionnementdel’oeil humain à Richard Tremblay, del'Association

 

urbaine de Montréal) et cela a été né-
gocié de bonne foi avec la Ville», dit le
président du syndicat de quelque 150

Denis DUFRESNE
se dérouler. 

fiance que les négociations vont bien

«Ça ne m'inquiète pas, je

«Pas question d’un gel de salaire»
O Le président du syndicat des policiers croit quand mêmeà uneentente possible

cat des pompiers, Daniel Pépin, préfè-
re ne pas élaborer sur sa position avant

pense de rencontrer l’administration munici-Sherbrooke

ien qu'il refuse d'envisager ungel
B de salaire, le président du syndi-

cat des policiers de Sherbrooke,
Michel L’Italien, croit qu’il sera possi-
ble de s'entendre avec la Ville en vue
du renouvellement de la convention
collective de travail qui prend fin au-
jourdhui.

«Pour nous, il n'est pas question
d'un gel de salaire, on a la parité avec
les policiers de la CUM (Communauté

membres.

Ce dernier précise que les policiers
de la CUM devraient toucher une
hausse de salaire de deux pour cent en
1997 seulement.

«Mais on va regarder si on peut
réussir à aller chercher ces montants-là
par des réaménagements dans la con-
vention collective de travail qui leur
permettrait d’aller chercher deux pour
cent»,dit-il.

M. L'Italien dit même avoir con-

que cela va bien aller. On a réussi à ré-
gler le dossier du 9-1-1, j'ai confiance»,
mentionne-t-il.

La Ville et le syndicat des policiers
ontsigné en novembre une entente qui
permet à l’administration municipale
d’économiser 735 000 $, tout en pré-
servant quatre postes de policiers, à la
suite de l'implantation du service
9-1-1, dont le fonctionnement a été
confié à des civils.

De son côté, le président du syndi-

pale, le 21 février prochain.
«II reste des ajustements à faire,

mais on est raisonnable», se contente-
t-il de dire, lorsqu’on lui demandes’il
s’opposera à un gel des salaires pour
1997.

Le syndicat, qui représente 120
pompiers, avait indiqué il y a un peu
plus d’un an qu’il s'opposerait à un
nouveau gel salarial, estimant qu’en
acceptant une telle mesure pour 1995
et 1996, les pompiersallaient faire leur
part. .

(numéros non décomposables)  
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Sherbrooke (CP)

es gens de la Croix-Rouge
lancent un blitz et deman-

 

 

L dent à la :population de
donner du sang, afin de regarnir

 

 
sa banque de produits sanguins,
mais les Estriens devront atten-
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MÉTÉO La Tribune

dre en janvier et février pour y
aller de leurs dons. Pour le moment, la campa-
gne «Marathon de la vie» con-

centre ses efforts sur la région
de Montréal. André Ménard,
porte-parole de la Croix-Rouge,
estime que l'objectif est à 92
pour cent atteint. Pour l’ouest
du Québec, l’organisme a be-

soin de 800 unités par jour.
«Les Estriens ont suffisam-

ment donné au cours des der-
niers mois, estime-t-il. Nous y
reviendrons en janvier et en fé-
vrier. Commec'est le cas dans
les autres régions de la province
(à part Québec et Montréal),

Pas de besoin urgent de sang
les caravanes se déplacent vers
les grands centres, comme Sher-
brooke.»

Voici la listes des collectes a
venir: 21 janvier, Université Bis-

hop’s, 28 et 29 janvier, Universi-

té de Sherbrooke, 18 février,

Cégep de Sherbrooke, et le 25
janvier, collecte du maire Per-
rault (Carrefour de I'Estrie). Le
numéro de téléphone sans frais
est le 1-800-343-SANG.

MétéoMédia
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Sherbrooke (SD)

eux hommes ont com-
mis un vol à main ar-

D mée au dépanneur
Urgences, au village d’Or-
ford, vers 21 h hier soir.

Leurs visages camouflés
de foulards, les deux hom-
mes sont arrivés à pied au
commerce de la route 141.
lis ont simplement deman-

Vol à main armée au
dépanneur Urgences

dé le contenu de la caisse
sous la menace d’une cara-
bine avant de repartir aussi
vite qu’ils sont venus avec
quelques centaines de dol-
lars de plus dans leurs po-
ches. Les deux voleurs se-
raient âgés dans la
vingtaine, ils mesureraient
autour de cinq pieds et
neuf pouces et péseraient
dansles 170livres.
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Perrault redoute un autre «pelletage»
O Les dernières rumeurs veulent que Québec recule sur le transport adapté e
Denis DUFRESNE
 

Sherbrooke

bilités du gouvernement du Qué-
bec, anticipés par le monde munici-

pal en 1997, risquent de porter un dur
coupaux efforts de rationalisation en-
trepris depuis près de deux ans par la
Ville de Sherbrooke. croit le maire
Jean Perrault.

L es nouveaux transferts de responsa-

«Quelque chose va définitivement
se produire au budget de 1997 (du gou-
vernement du Québec) par rapport aux
villes et ça va peut-être changer tout le
portrait», pense-t-il.

Ce dernier souligne qu'avec la réor-
ganisation en cours à la Ville depuis
près de deux ans, l'administration mu-
nicipale a toujours estimé pouvoir ré-
duire ses dépenses de 10 millions $ d’ici
2000, dont 2,3 millions $ en 1997, sans
affecter la qualité des services.

«Cependant, si on a des transferts
additionnels il faudra se questionner

  

 
Jean Perrault

sur la quantité des services et si jamais
ces transferts-là sont importants, il va
falloir qu'on ait de l'audace, du coura-
ge, parce que l’objectif demeure de ne
as augmenter les taxes», prévient M.

Perrau t.

Une «boîte à surprises»
La récente décision de Quebec d'abolir
le remboursement partiel de la TVQ
aux municipalités s’est traduite par un
manque à gagner de 600 000 $pour
Sherbrooke, une somme qui devra être
récupérée durantl'année 1997.

Et, selon Jean Perrault, d'autres
transferts «surprises» et sans doute
douloureux sont à attendre:

«Nos relations avec le gouverne-
ment du Québec sont un peu sur le
principe de la boîte à surprises, comme
on l’a vu avec la TVQ,et si on part des
rémices que Québec n'a pas d'argent,

il ne fera sûrement pas de transfert de
nouvelles responsabilités avec de l’ar-
gent», pense-t-il.

Celui-ci songe même à retarder le

traditionnel «lac-à-l'épaule» des élus
sherbrookois, en janvier, à la fin de fé-
vrier ou même à la fin de mars, pour
être à même de réagir à un éventuel
nouveau «pelletage» de responsabilités
de Québec.

«Ce que le ministre (Remy Trudel,
des Affaires municipales) nous a dit
c’est qu'il y a d’autres choses qui s’en
viennent d'ici la fin de mars 1997, qui
est la date du budget provincial», dit M.
Perrault.

Et la rumeur, ajoute-t-il, veut que
Québec réduise sa participation au fi-
nancement du transport adapté. qu'il
«couvre» à 75 pour cent actuellement,
ou encore qu'il s'accapare les revenus
des frais de mutation (la fameuse taxe
de bienvenue) qui rapporte ].4 million
$ par année à la Ville.

«Sherbrooke paye 10 pour cent du
déficit de l'Office municipal d'habita-
tion. Est-ce que demain matin Québec
va vouloir se désengager, commel'a dé-
jà fait le gouvernement fédéral?» de-
mande le maire.

«Tout cela m'inquiète, oui, mais je

t s'approprie la taxe de bienvenue
voudrais que cela se fasse dans l'équi-
té», dit M. Perrault.

Les recommandations de trois grou-
pes de travail du gouvernement du
Québec (fiscalité, équipements régio-
naux et regroupements municipaux)
devraient permettre aux villes d'y voir
clair, croit-il cependant.

À titre de maire de l’une des six vil-
les-centres du Québec, M. Perrault
presse le gouvernement québécois de
revoir la répartition du soutien finan-
cier de Québec aux municipalités.

«Les municipalités de moins de
3000 habitants représentent 81 pour
cent de l'ensemble des municipalités du
Québec et abritent seulement 16 pour
cent de la population, mais elles reçoi-
vent 51 pour cent des montants versés
parl’État», illustre-t-il.

«If ne faudrait pas que dans cinq ou
dix ans, le gouvernement du Québec se
retrouve avec cinq autres villes-centres
aux prises avec des problèmes de l’am-
pleur de ceux de Montréal (pauvreté,
détérioration desinfrastructures,etc.)»,
prévient-il.

 

Adieu
0 CFLX-FM quitte les
ondes aujourd'hui
pour un mois, si ce
n'est pour toujours
Michel RONDEAU
 

Sherbrooke

est peut-être un adieu, c'est
peut-être un au-revoir, en toutC cas c’est un bye bye. Encore

quelques heures et CFLX se sera tue.

Tel qu'annoncé la radio commu-
nautaire de l’Estrie quitte les ondes
aprèsla journée d’aujourd'hui.

Son absence pour au moins un
mois permettra de voirsi l'on peut as-
surer sa survie pour une période de
trois ans, à défaut de quoi on pourra
constater son décès.

La radio aura toutefois honoré ses
engagements au préalable, fait remar-
quer M. Robert Dubois.l'ex-directeur
de la programmation.

Comme il restait deux tirages a
faire, le 7 janvier et le 4 février, dans
le cadre de la loterie-voyages. CFLX a
avisé la Régie desloteries et des cour-
ses qu’elle allait procéder à ses deux
derniers tirages ce midi.La Régie a ac-
cepté cet arrangement.

«Les prix vont être honorés grâce
à la saine gestion de Carole Tousi-
gnant, qui a mis l'argent de côté pour
cela.»

«J'ai aussi avisé le CRTC dela fer-
meture d’un mois pour l'évaluation de
notre situation, puisque nous ventons
de voir renouveler notre licence jus-
qu’en l'an 2000, ainsi qu'Industrie Ca-
nada, qui gère la fréquence.»

En ce qui concerne les cartes de
membre que les auditeurs ont ache-
tées lors de la récente campagne
d'adhésion, les avantages auxquels el-

le donne droit au restaurant le Petit
Parisien, a la Biblairic GGC ct au
Centre culturel de l'Université de
Sherbrooke seront aussi respectés, as-

sure M. Dubois.

Les membres n'auront donc pas de
regret à avoir.

Ils ont d'ailleurs, pendant les 12
dernières années, fait leur part, note-t-
il.

Ce ne sont pas eux qui manquent à
l'appel, ce sont les organismes, les en-
treprises ct les gouvernements, qui
sont peu enclins à soutenir la radio
communautaire jusqu'ici.

Un fait un peu ironique, en regar-
dant les coupures de presse retraçant
l’histoire de CFLX, on en trouve une,
entre autres, datant de 1983 et annon-
çant une subvention de 165 OOU $ àla
radio communautaire.

Les auditeurs, eux. sont restés fidè-
les. Hs sont 561 à avoir adhéré à

. CFLX, en comparaison de quelque 
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  Imacom-Daguerre, Martin Blache
Anne Bonneau, une stagiaire de La Réunion, a fait à CFLX des apprentissages qu'elle n'au-
rait pu faire chez elle. En raison de la fermeture temporaire de CFLX, elle terminera son
stage à la télé communautaire.

400 les années passées.

«Rachel Lussier y est pour quelque
chose, car elle à réuni un grand nom-
bre de cadeaux à offrir aux nouveaux
abonnés et les gens téléphonaient pour
gagner les cadeaux. Le personnel de la
radio. le conseil d'administration et sa
nouvelle présidente. Sylvie Bergeron,
lui sont très reconnaissants.»

La radio communautaire trépasse-
ra peut-être, mais elle aura fait des
heureux auparavant.

La famille est partie

La grande famille de CFLX se di-
perse peu à peu, depuis l’annonce du
congédiement massif il y a environ un
mois. Hier. il n'y avait plus que trois
personnesà la station.

Mme Louise Doiron, une bénévole
qui travaille à la réception et au secré-

tariat, avouait: «C'est ma dernière
journée, j'ai le coeur gros. J'aimais
bien mon travail, je voyais beaucoup
de monde. Si CFLX rouvre après jan-
vier, ça va mefaire plaisir de revenir.»

Pour sa part, Mme Anne Bonneau,
une jeune stagiaire de la RFO (Radio
française outremer), qui fait de la ra-
dio à La Réunion, en avait encore
pour deux semaines de stage à faire à
CFLX, mais l'Office franco-québécois
de la jeunesse, qui finance son stage, à
permis qu'elle l'achève à la télévision
communautaire.

«J'ai fait un sérieux apprentissage à
la console, lance-t-elle. Chez moi, je
n'aurais pas eu le droit de toucher à
cela, alors qu'ici on m'a appris.» On a
toujours dit que le CFLX était une
école pour plusieurs.

«C'est fabuleux de voir une soixan-
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4 taine de personnes avoir accès à la ra-

   

dio et de FAIRE leur radio». témoigne
Mme Bonneau. qui, au fil des dernie-
res semaines, a peut-être profité du dé-
part des animateurs pour prendre plus
de place sur les ondes.

Par contre, «l'ambiance n'est plus
la même. confie-t-elle. La famille se
disperse complètement».

«J'ai le coeur
gros... si CFLX
rouvre apres
janvier, cela
va me faire
plaisir de

revenir», dit
une bénévole

 

 

 

 
 

~amcom-Daguerre, Martin Blache
Dans quelques heures, le directeur de la prograsmmation, Robert Dubois, mettra la clef
dans la porte de CFLX La rouvrira-t-il? C’est là toute la question.  
 

 

 

 
 

Mathieu Pouliot
et Charles-Emma-
nuel Besozzi, de
Sherbrooke, fai-
saient partie du
trio qui s’est
aventuré en pa-
tins sur l'étang
du domaine Ho-
word, le lende-
main de Noël.
Mal leur en pris:
après un avertis-

d sement, un poli-
cier de la Sûreté
municipale leur à
collé unejolie
contravention de
375... Difficile à
avaler.

Claude PLANTE

Sherbrooke

uand trois

 
patins, le 26 décembre dernier pour pati-
ner sur le lac du Domaine

Sherbrooke, ils étaient loin de penser qu'ils re-
cevraient une pénalité, pas de deux minutes au
banc, mais de 37 $. :

L Trop vite sur leurs patins!
0 La police leur refile une contravention de 37 9

«Le policier qui nous avait dit de nous en al-
ler est revenu cinq minutes après. C’est là que
nous avons reçu notre billet. ousallons le con-
tester, déclare l'un d'eux Charles-Emmanuel Be-

Sherbrookois ont enfilé leurs

oward, à

«Le

sozzi. C’est beaucoup trop élevé pour ce que
nous faisions. Les policiers, selon moi, ont bien
d'autres chats à fouetter.»

Pourles trois patineurs, les interdictions de
patinage au lac Howard relèvent de l'étourderie.
«C'est arrivé lc 26 décembre, raconte pour sa

C’est que le trio s'est vu remettre un billet par Mathieu Pouliot. Il faisait froid. Selon nous,
d'infraction (25 $ plus de 12$ de frais) pour ne la
pas avoir obéi à l'ordre d'un policier qui les invi-
taient à quitter ce lac pas suffisamment gelé.

Remarquez, ils ont un peu couru (pour ne
pas dire patiné) après. Un écritcau disait claire-
ment que le patinage était interdit à cet endroit.

1 glace était assez épaisse.»

lendemain, la machinerie embarquait
dessus pour nettoyer la neige. En fin de semai-
ne, c'était plus doux, les véhicules de déblaie-
ment étaient encore là. Un tracteur a défoncé la
glace. Je ne comprends rien!»



 

Ad La Tribune, Sherbrooke, mardi 31 décembre 1996

Deux étudiants expulsés du programmede techniques d'éducation spécialisée après un an de cauchemars

Michel RONDEAU

Une plainte contre le de
 

Sherbrooke

eux étudiants du Collège de Sherbrooke,
François Junior Vallières et Manon Pou-
liot, qui ont été expulsés du programme

de techniques d’éducation spécialisée après un
an de cauchemars, viennent de déposer une
plainte auprès de la Commission des droits de
la personne.

M. Vallières avait déjà dénoncé son expul-
sion par le biais de La Tribune en décembre
1995, mais MmePouliot n’avait pas osé le faire.
«François est courageux, je lui lève mon cha-
peau», commente aujourd’huila jeune femme.

Les deux étudiants avaient été prévenus de
leur renvoi du programmeil y a un an etinvités
à se réorienter. Par contre, le 21 décembre

1995, jour où La Tribune publiait le texte dans
lequel M. Vallières dénonçait le Collège, les
deux étudiants apprenaient leur réintégration
après les Fêtes.

Entre-temps, les étudiants demandaient
l’aide de leur Association pourles défendre.

Enfait, début janvier 1996, le jeune homme
et la jeune femme réintégraient le programme
après avoir signé, à contrecoeur, un contrat par
lequel ils s’engageaient à respecter certaines
exigences.

Du harcèlement?

Les étudiants disent s'être conformés aux
exigences, mais que le département d’éduca-
tion spécialisée les a sans cesse harcelés et mis
à part du groupe. «On ne nous a même pas
laissés avoir des stages alors que c’est obligatoi-
re, note François Junior. On est barrés ail-
leurs.»

La réintégration de François et de Manon
n’a finalement été que la prolongation d’une si-
tuation pourrissante. Une situation à ce point
désespérante que François Junior Vallières a
abandonné ses cours avant la fin de la session
d'hiver 1996.

Pour sa part, Manon Pouliot a été suspen-
due à la fin de février, puis explusée après la se-
maine de relâche sous prétexte de n'avoir pas
respecté les engagements indiqués dans son
contrat avec le Collège.

De plus, Manon Pouliot reproche à l’éta-
blissement de ne pas lui avoir fourni copie écri-
te des motifs de son renvoiet elle veut les obte-
nir pour assurer sa défense. Sur le conseil de la
Commission d’accès à l’information, elle a don-
né jusqu’au 31 décembre au Coltège pour lui
fournir les documents. «Advenant un refus de
votre part, écrit-elle au secrétaire général, un
avocat de la Commission se présentera à vos
bureaux (avec un mandat) et se chargera de fai-
re le travail à votre place.»

Finalement, appuyés par l’Association des
étudiantes et étudiants du Collège de Sher-
brooke, Mme Pouliot et M. Vallières se sont
tournés vers le comité de recours du Collège
afin de se faire entendre, dans l’espoir de pou-
voir poursuivre leurs études en éducation spé-
cialisée.

Ce comité est composé de deux membres
externes du Collège nommés par le conseil
d'administration et il est présidé par le secrétai-
re général de l’établissement, en l'occurence ici
M. Jean-Guy Guertin.

La décision du comité de recoursa été ren-
due ces derniers jours: expulsés!

Cette décision reconstitue le film des événe-
ments, rapporte les arguments que le départe-
ment d’éducation spécialisée fait valoir pour
l'expulsion, mais ne mentionne aucun des argu-
ments ou preuves que les étudiants ont réunies
pour leur défense.

Aucune valeur

Le permanent de l'Association étudiante,
M. Roger Levesque, ne reconnaît aucunement
la valeur du comité de recours. Le résultat de
l'exercice est toujours le même, selon lui, don-
nant tort aux étudiants, ne retenant que les élé-
ments en faveur de la décision du Collège. Il
fait remarquer que ce sont des membres du
conseil d’administration de l'établissementet le
secrétaire général qui le composent et qu’il est
improbable que la plainte d’un étudiant puisse
être jugée objectivement.

De plus, alors que les porte-parole du Col-
lège sont entendus lors de l'audition, les mem-
bres de l’Association étudiante qui accompa-
gnent les plaignants n’ont pas droit de parole.

«Nous ne référerons plus au comité de re-
cours. Nous allons dorénavant aller directe-
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Imacom-Daguerre

ManonPouliot et François Junior Vallières ont déposé une plainte à la Commission des droits de la personne,
après avoir vécu un cauchemard'un an et épuisé tous les recours au Collège de Sherbrooke.

ment à la Commission des droits de la person-
ne.»

Le représentant de la Commission des
droits de la personne en Estrie, M. Réal Trem-

Les plaignants
ont été piégés
Sherbrooke (MR)

 

es deux étudiants qui ont été expulsés du
programme de techniques d'éducation spé-
cialisée du Collège de Sherbrooke. Manon

Pouliot et François Junior   
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Vallières, estiment avoir
été piégés lors de leur réin-

+ tégration en janvier der-
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Par exemple. Mme Pou-
x| liot raconte que le contrat

qu’on lui avait fait signer
devait, au point de départ,

être à la convenance des
deux parties, mais quand el-
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le s’est présentée au bureau
. du directeur des Services

aux étudiants, en présence
de membres de la direction
des techniques d’éducation
spécialisée, le contrat était

déjà tout écrit.
«Il y avait plusieurs

points avec lesquels je
n'étais pas d'accord, mais
on ma répondu qu’on
n’était pas là pour discuter.
mais poursigner le contrat.
Je n’ai pas eu le choix de le
signer.»
M. Vallières a vécu une

aventure semblable.
Se disant sans cesse har-

celés, les deux étudiants té-
moignent du fait que des
membres du personnel se
sont immiscés dans leur vie
privée, questionnantle dan-
ger que pouvait représenter
le jeune homme, l'orienta-
tion sexuelle de la jeune
femmeet ainsi de suite. Se-
lon eux,la liste est longue.
Mme Pouliot s’est même

vu interdire de quitter un
cours 15 minutes avant la
fin pour aller chercher son
enfant à la garderie. Un re-
proche qu’on a retenu con-
tre elle par la suite.
M. Vallières rapporte

qu’on l’a supposé suicidai-
re, violent et dangereux. Il

Les deux

 

   

 

  

  

 

Sherbrooke (MR)

blay, a confirmé avoir reçu la plainte écrite de
François Junior Vallières et celle de Manon
Pouliot; il est en train de déterminer si elles
sont recevables ou non.

croient qu'ils
dès le départ

a consenti à un suivi psychologique et à une
évaluation psychiatrique. I! présente un rapport
psychiatrique qui dit pourtant: «On remarque
l’absence d'idée suicidaire, homicidaire ou d’in-
tention agressive envers qui que ce soit». Le
rapport est signé par le docteur Pierre Gagné,
directeur de la Clinique médico-légale de
l'Université de Sherbrooke.

Mauvaise perception

La mère du jeune homme, Mme Françoise
Vallières, une enseignante suppléante, considè-
re que le problème est principalement dû à la
mauvaise perception que le directeur du dépar-
tement d’éducation spécialisée, M. Louis Rosa,
a véhiculée sur son fils. «Je demeure convain-
cue que M. Rosa n’était pas en mesure de faire
une évaluation juste, réaliste et véridique des
talents et du potentiel humain de monfils», de-
clare-t-elle.

François Junior, à qui on reproche de
n’avoir pas les aptitudes requises pourtravailler
auprès desclientèles visées par l'éducation spé-
cialisée, a plusieurs documents en sa possession
qui font penser le contraire. Par exemple, il a
fait un stage de 38 heures à l'unité de soins de
longue durée de l’Hôtel-Dieu d’Arthabaska, du

temps où il fréquentait le Cégep de Victoriavil-
le, en 1994-1995.

Une lettre de Mme Josée Baker, éducatrice
spécialisée, au sujet du stage de François Ju-
nior, témoigne de «son sens de l'organisation,
son empathie et son authenticité». Elle ajoute
que «c’est une personne qui s’intègre bien à un
milieu de travail. Sa ponctualité et son assiduité
ont aussi été remarquées».

D’autres cas

Une autre éducatrice spécialisée, qui a jus-
tementsuivi son cours au Collège de Sherbroo-
ke et qui a son diplôme depuis trois ans et de-
mi, Mme Lyne Carrier, déclare: «J'ai cu
connaissance à quelques reprises que des étu-
diants vivaient dessituations semblables à celle
de François. Ceux-ci finissaient par abandon-
ner le cours. On aurait dit que certains profes-
seurs s’acharnaient sur eux».

En parlant des professeurs, Mme Carrier

ajoute: «J'ai souvent senti qu’il valait mieux
penser commeeuxsi nous ne voulions pas avoir
de problème».

n'ont pas
«les qualités requises»
- Jean-Guy Guertin, du comité de recours

libre, une bonne capacité d’adapta-
tion. Il faut être en pleine possession
de ses capacités, facultés et énergies».

Le président du comité de recours
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rançois Junior Vallières et Ma-
F non Poutiot n’ont pas les qualités

de base pour travailler en éduca-
tion spécialisée.

C'est la conclusion à laquelle en
arrive le secrétaire général et prési-
dent du comité de recours du Collège
de Sherbrooke, M. Jean-Guy Guer-
tin.

«Îls ont tous deux eu une deuxiè-
me chance de réintégrer le program-
me, Îls sont revenus en signant un
contrat de réadmission conditionnel-
le, dont its n'ont pas répondu aux exi-
gences.»

M. Guertin note que l’éducation
spécialisée appelle les finissants à tra-
vailler dans «des secteurs pas faciles.
Il faut de la maîtrise de soi, de l’équi-

LEDULUNDIAU VENDREDI6h 00À 9h 00

estime que, si le corps professoral a
jugé les deux étudiants inaptes à
poursuivre en éducation spécialisée,
c’est que Manon et François Junior
auraient intérêt à se réoricnter.
«C'est une équipe de professeurs sé-
rieux. Ça fait 20 ans qu’ils travaillent
dans le domaine.»

«C'est la même chose qu'une in-
firmière qui s’évanouirait chaque fois
qu'elle donne une pigûre. On lui de-
manderait de se révrienter.»

Jean-Guy Guertin estime que le
Collège «n'a pas le droit de mettre
sur le marché du travail des gens qui
n'ont pas les capacités requises».

CHLT@ 630
RADIO MÉDIA

 

 



 

À lo suite du démembrement d'Ascot

Lennoxville devra créer
deux nouveaux postes
Gilles FISETTE
 

Lennoxville

e grossissement de Lennoxville à la suite de
l’annexion d’une partie du territoire d’Ascot,
à compter du 4 janvier 1997, va entraîner la

création de l'équivalent de deux emplois à la voi-
rie.

«Et l’évaluation de l'impact n’est pas encore
terminé. Il y aura peut-être des impacts sur d’au-
tres services que la voirie mais il ne sera pas né-
cessaire de grossir les équipements», a indiqué le
maire de Lennoxville, David Price, en soulignant
que les revenus et les dépenses reliés à ce nou-
veau territoire sont évalués à 480 000 $.

En début de semaine dernière, on apprenait
que quatre des 16 emplois à l’administration pu-
blique d’Ascot devaient être sacrifiés à la suite du
démembrement de parties de territoire au profit
de Lennoxville, Waterville et du Canton de Hat-
ley. À l’autre bout de la lorgnette, à Lennoxville,
la création des deux emplois est rendue possible
par la transformation de deux emplois à temps
partiel en deux emplois à temps plein et par
l’ajout d’un nouvel emploi à temps plein.

Le maire Price a apporté ces précisions en
rendant public le budget 1997 de sa municipalité
et dont ressort un gel de l'effort exigé des contri-
buables, tant des particuliers que des gens d’affai-
res.

Defait, en 1997, le taux de la taxe foncière de-
meure inchangé à 1,22 $ du 100 $ d'évaluation.
De même, le coût des divers services reste le mê-
me: 144 $ pour le transport par autobus, 100 $
pour l’aqueduc et 100 $ pour l'enlèvement desor-
dures et le recyclage. Pour les gens d’affaires, le
taux est stable à 3,5 pourcent.

Ce budget 1997 est en hausse de 19 pour cent
par rapport à l’année précédente. Les revenus et
les dépenses sont de l’ordre de 5 340 000 $. com-
parativement à 4 469 000 $. en 1996, Cette situa-
tion est due à l'annexion ainsi qu'à la fin du rem-

FATSDIVERS~~

Sherbrooke (CP) - Le corps d'un homme à été
retrouvé baignant dans son sang, hier matin, à son
appartement du 160 rue King Est. Lorsque le cada-
vre a été découvert, l'affaire à provoqué un branle-
bas car on croyait avoir affaire à un meurtre.

Après un examen plus approfondi des enquè-
teurs, on en est venu à la conclusion que l'homme
était décédé de façon naturelle.

La mort remontait à quelques jours.

Westbury:
trouble électrique

Westbury - Tout indique qu'un trouble clectri-
que serait à l'origine du feu qui afait rage. diman-

  

boursement de la TVQ - une perte de 45 000 3
pour Lennoxville - et à des dépenses de 21 500 $
pour les élections à tenir en 1997, de 65 000 $
pour la mise à jour du rôle d'évaluation et de
31 000 $ pourla régie d'assainissement des eaux.

Fait à signaler, a ajouté le maire Price, les dé-
penses pour le service de la dette, lesquelles acca-
parent quand même 22 pour cent du budget, sont
en baisse continuelle. Il y a sept ans, cette dépen-
se représentant plus de 37,5 pour cent de l’ensem-
ble des dépenses du budget de Lennoxville. En
1997, la municipalité y consacrera | 197 000 $.

Ducôté des revenus, la taxation foncière per-
met d’amasser 1 890 000 $; la taxe d’affaires,
115 000 $: les en-lieu de taxes, ! 000 000 $; les
télécommunications, le gaz et l'électricité.
165 000$;les taxes de services, 870 000 $.

Magog
Panne causée
par un incendie
Sherbrooke (SD)

D d'électricité pendant un peu plus d’une
heure hier soir à Magogà la suite d’un feu

qui a abimé considérablementles câbles de dis-
tribution au coin des rues Calixa-Lavallée et
Champlain.

Alertés de la situation à 17h24, les pompiers
de l'endroit ont rapidement éteint les flammes
avant que les techniciens d'Hydro-Magogpren-
nent le relais pour rétablir le courant dans le
secteur des rues Merry Nord et Sud.Les rési-
dents de l'endroit ont pu bénéficier à nouveau
du service d'électricité vers 18h45.

 

« nombreuses résidences ont été privées

 

che. dans une résidence de la route 112. à Westbu-
ry. près d'East Angus.

Des expertises ont été effectuées hier là où le
feu aurait pris naissance. soit à l’étage de la rési-
dence.

On évalue les dommages à environ 75 000 $.

Auberge Royale:
rien de neuf

Sherbrooke - Il faudra attendre encore quel-
ques jours pour connaître la cause exacte de l’in-
cendie qui a fait rage, le matin de Noël, à l'Auberge
Royale de Fleurimont.

On n’écarte pour le moment aucune hypothèse
pour expliquer ce sinistre privant de travail une
trentaine de personnes.

Lo Tribune, Sherbrooke, mardi 31 decembre 1996
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Pour 1997,
j'ai pris la résolution
de résoudre mon probléme.
J'ai le goût de me former,
d'aller plus loin.
C'est le temps pour moi
de retourner aux études.

Je vais suivre des cours du soir
en formation pour adultes

, au secondaire.

J'ai choisi le Centre Saint-Michel
parce qu'on s'occupe de moi,
là où je suis rendu.

. Une formation qui transforme,
juste commej'en ai besoin.

Centre
/ Saint-Michel
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PROFITEZ DES CONDITIONS EXCEPTIONNELLES DE FIN D'ANNÉE

POUR VOUS OFFRIR UNE ACCORD OU UNE ODYSSEY.

MAIS FAITES VITE! CETTE OFFRE PREND FIN LE 3 JANVIER.

Offre réservée aux particuliers. S'applique aux voitures Accord et Odyssey en stock. Sujet à l'approbation du crédit.

Financement de H.C.F1. à 2,8 %, pour des termes de 24 à 60 mois, offert à l'achat d'une Honda Accord ou Odyssey 1996 ou 1997 neuve,

livrée d'ici le 3 janvier 1997. Pour tous les détails sur le financement, voyez votre concessionnaire Honda participant.

LES CONCESSIONNAIRES HONDA DU QUÉBEC

CONÇUES ET CONSTRUITES
SANS CONCESSION.
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Opinions
Raymond Tardif, Présidentet Éditeur

La Tribune

Jacques Pronovost,

|

Rédacteur en chef

 

 

atteint maintenant des groupes qui jusqu’à présent
avaient été épargnés. Au point quela classe dite moyen-

ne est en train de disparaître. Quelques-uns de ses membres
se sont hissés jusqu’à la classe desriches; les autres sont de-
venus les nouveaux pauvres.

Deplus, la misère économique provoque la misère mo-
rale. Les valeurs qui sont au fondement de nosvie, sont
bouleversées. La vie, pour plusieurs, perd son sens. D’où
des phénomènes commele suicide. Au Québec,le suicide
chezles jeunes (20-29 ans) atteint des proportions comme
celles que l’on a connueslors de la Dépression économique
de 1929. Le Québecest passé au 9e rang des provinces ca-
nadiennes en 1950; au 1er rang en 1990 avec un taux de 27.2
décès par 100 000 chez les hommes.

La situation en Église cause aussi des soucis. La partici-
pation aux activités du culte diminue, les permanents prê-
tres, religieux et religieuses sont de moins en moins nom-
breux, l’éducation religieuse comporte de sérieuses lacunes,
etc.

Est-il encore permis d’espérer? Oui,etil faut le dire de
façonclaire, le crier même. On peut espérer car nous avons,

L a vie est devenuedifficile pour plusieurs. La pauvreté

 

Espérer... encore?
~EDITORIAL

 

 

 

 

chacun en soi, de grandes ressources. Nous sommesles héri-
tiers d’unehistoire et d’unetradition chrétiennes qui ontlaissé
au fond du coeur de chacun des moyens pourréagir et des ca-
pacités pouraffronterles plus grands défis. Notre vieux fond
chrétien (je le qualifie de «vieux» parce qu’il s’enracineloin
dans notre histoire) est susceptible de nousfournir la dose de
courage dont nous avons besoin en pareilles circonstances. Et
aussi de nousaider à agir ensemble, en concertation. Les
épreuves que certains ont connuesl’été dernier, à La Patrie, au
Saguenay, etc, ont donné l’occasion d’actions concertées de
générosité vraiment admirables.

Onpeutespérer parce que le Québécois, la Québécoise sa-
ventréagir lorsquela situation est difficile. C’est commesi le
climat rigoureux d’ici nous avait aguerris et nousrendait parti-
culièrementforts dans les situations d'urgence.

On peut espérer aussi parce quela foi nous assure que
Dieu ne nous abandonnera pas.Il faut bien sûr que nousfas-
sions notre bout de chemin. Cependant, nous sommescertains
de ne pas être seuls.

André Gaumond
Archevêque de Sherbrooke
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«Difficile de | _
faire le deuil {4

d'Isabelle»
Pierre SAINT-JACQUES
 

Sherbrooke

e souhaite une année 1997 qui
« ne ressemble en rien à celle de

1996 parce que ça été dur au
Québec. Je souhaite une plus grande
implication des hommes dans la lutte
contre la violence sous toutes ses for-
mes, Je souhaite un plus grand rappro-
chement, une plus grande solidarité en-
tre les personnes pour éliminer le plus
possible la pauvreté et le chômage car
les crimes de violence vont augmenter.
Je souhaite que le gouvernementcesse
de faire de la politique avec la justice,
qu’il ne traite plus cette dernière com-
me un élément de budget et qu’il se
mette davantage à l’écoute des gens.»

La serviette autour du cou, assis
dansle ring des émotionsoù il a-encais-
sé des coups au coeur, des bleus à
l’âme, Marcel Bolduc vient d’essuyer
six roundsdifficiles.

Six rounds. Six mois.
Il y a six mois,sa fille Isabelle, âgée

de 22 ans, lui a été ravie, à lui, aux
-siens, à ses amis dans descirconstances
“ horribles, inimaginables, dont les dé-
tails ont fait le tour du pays.

Elle qui né demandait qu’à croquer
dans la vie, dont les projets étaient ber-

-cés de musique et de chansons. devait
tomber sur trois prédateurs le 30 juin
lors d'une rentrée nocturne à la mai-
son. Trois prédateurs dans une ville
qu'un animateur de tribune téléphoni-
“que surnomme ironiquement «la ville
de la tranquillité».

La tranquillité en a pris pour son
rhume une semaine plus tard, soit le 7
juillet. D’un coup, l’incrédulité. l’insé-
curité puis la révolte, l’indignation face
à ce meurtre gratuit s’installaient.

Le jour même où la Fondation Isa-
belle-Bolduc était mise sur pied, le 9
juillet, une livreuse de pharmacie est à
son tour séquestrée. puis agressée
sexuellement avant d’être conduite à
Montréal. C’est à cet endroit que la po-
lice arrêtera le chauffeur.

Les enquêteurs font rapidement le
lien entre les deux cas d'enlèvementet
on apprend le 11 juillet que le suspect
n'aurait pas agi seul contre Isabelle
Bolduc, mais bien avec la complicité de
deux autres hommes. Ceux-ci seront
écroués dèsle lendemain.

Dans un coin de l'arène se tiennent
trois individus, dont deux, Marcel Blan-
chette et Jean-Paul Bainbridge, ont dé-
ja plaidé coupable a de tres lourdes ac-
cusations, dont celle de meurtre.

Marcel Bolduc n’a pas l'intention
de se faire tatouer trois pierres tomba-
les dans le dos et d’y inscrire leurs ini-
tiales. II préférerait plutôt mener à
l’échafaud le système qui a permis au
bourreau principal de le déjouer six
fois.

Le combatne fait que débuter. Tant
et tant de rounds restent à venir.

«C'est difficile de faire le deuil
d'Isabelle car elle est omniprésente
dansles actions quej'ai entreprises. J'ai
pris l’engagement de mener une lutte
sans merci à la violence faite aux fem-
meset à la violence en général. Etran-
gement, c’ést lc travail à corps perdu
qui me permet de mieux assumer ce
deuil.»

Dans les mois qui suivent la perte
d’un être cher, toutes les premières da-
tes, les premiers anniversairés, les pre-
mières grandes fêtes prennent une tein-
te spéciale. C’est maintenant la
‘première période des Fêtes de fin d’an-
née.

«ll n'y aura pas de grande célébra-
tion avec chants et musique, ce serait
trop dur car Isabelle chantait et jouait
de la musique. Il y a une fête de famille
mais pas de grand rassemblement. On
n’a pas l’esprit à ça.»

Toutcela fait partie des étapes nor-
males d’un deuil.

M. Bolduc a assisté avec des pro-
ches, il y a quelques jours à peine, à
une réunion de la Fondation Mélanie-
Cabay, où il a rencontré des gens qui
ont perdu un être cher dans des cir-
constances semblables à celles d’Isabel-

le. Cela crée des liens, ça sème du cou-
rage et çafortifie les poumonscaril est
fort possible que des proches de victi-
mes de meurtres, de partout au Qué-
bec, s’unissent pour décrier la violence
et demander un meilleur encadrement
des criminels violents et dangereux.

Le père d’Isabelle admettra que la
foi chrétienne l’a aidé à traverser
l’épreuve «mais je ne suis pas prati-
uant», précisie-t-il. Peut-être s’agit-il
‘une question d'interprétation, mais

de travailler et de lutter contre la vio-
lence, c’est déjà une besogne de chré-
tien pratiquant. «Dans ma façon de
voir les choses, quelqu’un qui mène
bien sa vie et ne nuit pas aux autres,
c’est déjà beaucoup. Pour le pardon
aux auteurs du meurtre, c’est en veil-
leuse. Je ne sais pas si ça va arriver jus-
que là.»

çant le 7e round! la découverte du corps de la jeunefille.

 

4 Photo La Tribune, archives
Le gong vient de résonner, annon- Le juillet, le père d'Isabelle Bolduc, Marcel, et sa conjointe, Henriette Breton, apprennent

La Fondation Isabelle-Bolduc
bouillonne de projets
 

Sherbrooke (psj)

éritable entreprise de la non-vio-
V lence, la Fondation Isabelle-Bol-

duc affiche un dynamisme pro-
metteur et une énergie presque
inépuisable. -

Plusieurs projets mijotent dans la
marmite.

On travaille présentement à la
constitution d’un groupe d’entraide
pour les victimes d’acte criminel à con-
notation violente.

Avec le Comité de sécurité des fem-
mes dansla rue, on verra à la formation
d'une brigade de raccompagnement
pour les soirées de jeudi, vendredi et
samedi.

Du côté de Parents-Secours, il se-
rait probablement possible d’étendre le
programme aux commerces. Des com-
merçants pourraient identifier leur
boutique ou leur magasin comme un
lieu de refuge et d'aide en cas de situa-
tion urgente.

Un don obtenu par la Fondation
permettrait d’offrir des cours d’auto-
défense à une quarantaine de person-
nes, notamment des techniques d’évite-
ment et de défense. Elle négocie pour
que le cours soit offert à 80 personnes
mais pour la moitié du coût.

«Toujours en marche et fort impor-
tant, il y a ce projet de comité civil au
sein de la Commission des libérations
conditionnelles. Tout est en suspens
mais le dialogue reste ouvert. Pour
nous, ce comité civil serait davantage
identifié à l’ensemble de la population
et il serait une espèce d'assurance sur
ce qui se passe au niveau des libéra-
tions.» :

Ce n’est pas tant aux agents des ser-
vices correctionnels qu’on en veut mais
à un système - notamment à cause du
nombre de gens concernés-, qui n’assu-
re la supervision d’un détenu libéré
qu'une fois à tous les mois ou à tous les
mois et demi. «Quand la drogueet l'al-
cool se mettent là-dedans, on a vu ce
qui s’est passé l'été dernier dans le cas
d'Isabelle.»

La Fondation fonde beaucoup d'es-
poir dans ce dialogue avec la Commis-
sion des libérations conditionnelles qui
a une image a redorer. Dans ses pro-
pos. le Vérificateur général ne s’était
pas gêné également pour lui passer un
à deux coups de rabot.

Le gros problème au ministère de la
Justigg est que l’on écoute peu les gens
et oR prend des décisions politiques
sans consultation. Selon M. Bolduc, il
faudrait revoir tout le système d’incar-
cération. Souventl’auteur d’un vol qua-

 

 

 

Un des meurtriers, Marcel Blanchette, est arrêté à Montréalle 12 jui
plusieurs scènes émotives.

mare

lifié sans antécédent sera remis en li-
berté‘sur-le-champ. Il faudrait repenser
les indemnisations pour les victimes,
amener les auteurs d'actes criminels à
dédommager les victimes...

«Quant aux criminels dangereux, il
faudrait trouver de meilleurs outils
d'évaluation avant de les remettre en li-
berté. Ils sont astucieux, ils sont forts et
ils arrivent extrêmement bien préparés
devant les gens des libérations condi-
tionnels. Ils ont le temps d’y penser
derrière les barreaux. Ils sont forts psy-
chologiquement et manient bien le lan-
gage et la connaissance deslois.»

Chez les hommesviolents, on esti-
me que 40 pourcent d’entre eux relient
leur comportement violent à leur en-
fance, à leur jeunesse.

«Moi je crois qu'autant de femmes
ont vécu dans des milieux de violence
et pourtant, elles ne deviennent pas des
criminelles violentes pour autant. Pai-
merais comprendre et si on arrivait à y
comprendre quelque chose, peut-être
la solution se trouverait-elle là? En at-
tendant il faudrait amener les hommes
à évacuer leurs émotions, à mettre un
terme à leur refoulementintérieur, cela
aiderait à désamorcer ces noeuds de
violence’ qui risquent d’éclater à tout
moment, brisant des vies et commet-
tant desactes irréparables.»

 

 

 

Photo Lo Tribune, archives
Het. Sa comparution au Palais de justice de Sherbrooke donnelieu à

Un comité a constaté un laxisme dans la
surveillance de Blanchette et Bainbridge
 

Sherbrooke (psj).

esserrer davantage la surveillance
des individus qui jouissent d’une
libération conditionnelle totale,

favoriser les visites à l'improviste pour
les tests d'urine plutôt que de les an-
noncer à l'avance, rendre la marche
moins haute entre la sortie de la mai-
son de transition et la liberté totale.

Ce sont là quelques points majeurs
qui ont ressorti des travaux effectués
ar le Comité d'enquéte concernantla li-
eration et la surveillance de deux délin-
quants en libération conditionnelle totale
et enlibération d'office, accusés de meur-
trele 12juillet 1996, à Sherbrooke.

+

On comprendra que les deux indivi-
dus en question sont Marcel Blanchette
et Jean-Paul Bainbridge.

La Tribune a pu s'entretenir de la
question avec une des cinq personnes
qui ontsiégé à ce comité.

On a donc pu mesurer, lors des tra-
vaux du comité, un certain laxisme de la
part de ceux qui avaient la responsabili-
té de surveiller ces individus.

Ça accrochait également au niveau
des tests d'urine que les agents des ser-
vices correctionnels peuvent faire pas-
ser n'importe quand et… à l’improviste.
On avisait à l'avance le candidat que
dans une semaine ou dans deux semai-
nes, il serait soumis à un test de dépis-
tage. Cela donnait toutle loisir à la pery

sonne libérée conditionnellement de
paraître sous son meilleurjour.

Force est de constater que la mar-
che est haute pour l'ex-détenu de pas-
ser de la maison de transition à la liber-
té totale.

Le saut est beaucoup moins grand
de la prison fédérale à la maison de
transition car les règles d'une telle mai-
son sont rigides et la discipline y règne.

On comprendra pourquoi un indivi-
du qui passe 15, 20 ans, derrière les
barreaux ressent un choc moins grand
entre son passage du pénitencier à la
maison de transition que de la maison
de transition à la rue.

Certains indices laissent croire que
la Commission des libérations condi-

tionnelles regarde le dossier d’un indi-
vidu à trop court terme, basant son éva-
luation de comportement sur une
portée de six mois plutôt que de consi-
dérer l'ensemble du passé de l’individu,
que de tenir compte de ses antécédents
avant de lâcher la corde complète-
ment. même si le constat du moment
présent est prometteur.

Enfin. il y aurait lieu de souhaiter
une meilleure communication entre les
services correctionnels et les autorités
d'une maison de transition. On avait ti-
ré sur la sonnette d'alarme, on avait
avisé les services correctionnels que des
informations circulaient sur une rechu-
te possible de Marcel Blanchette...
mais, on connait la suite tragique des
événements.

 

 

  

 

    
 

 

La société
Magnola
provoque
un vent

d’optimisme
a Asbestos
Marc LAPRISE
 

Asbestos

u mur d'une salle de travail de
A l'Hôtel de Ville d'Asbestos, le

laminé de la une de La Tribune
du 21 février rappelle la bonne nou-
velle qui est tombée sur la région en
1996: Magnola va à Asbestos. Le
maire André Bachand s'en souvient
fort bien. La nouvelle partageait ce
jour-là les manchettes avec les suites
de l’incident Jcan Chrétien - Bill
Clennett. :
En Estrie, la décision des diri-

geants de Métallurgie Noranda de
construire dansla ville de l'amiante
leur usine de traitement des résidus
d'amiante pour en tirer du magné-
sium représente le plus bel espoir
économique de l'année. La réalisa-
tion de ce projet de 525 millions $
donnera du travail à quelques cen-
taines de personnes durant les deux
ans que durera la construction. Ce
sont au moins 375 personnes qui
trouveront du boulot lors de la mise
en opération de l'usine. au tournant
du siècle.
Dans

l'esprit
d'André
Bachand
il ne fait
aucun
doute que
cette dé-
cision des
dirigeants
de Ma-
gnola
constitue
l'événe-
ment éco-
nomique
de l'an-
née 1996 a Asbestos, en Estrie et
peut-être mème au Québec. «Des
nouvelles comme ça. il n’y en a pas
beaucoup, rappelle-t-il. Tu vis ça
une fois, peut-être deux dans une
vie... c'est incroyable», s’exclame-t-il
encore. plusieurs mois apres la déci-
sion. Et il n’est pas le seul.

Le directeur de la Corporation de
développement économique de la.
région d'Asbestos (CODRA), Jac-
ques Fortin, a senti un véritable
changement d'attitude chez les pro-
moteurs et les partenaires économi-
ques du territoire depuis 10 mois.
Tout devient maintenant possible.

Et c’est parce qu'au printemps, le
président et directeur général de
Magnola, Michael Avedesian, a pra-
tiquement semé la frénésie à Asbes-
tos en confirmant à 1a population
que c’est là et non plus à Thetford
Mines que Magnola entend ériger
son atelier de traitement du magné-
sium.

Depuis, les travailleurs, les gens
d’affaires et toute la population de
cette région sont animés d’un en-
thousiasme qui n'est altéré que par
le bannissement des produits de
l’amiante en France et la menace
qui vient de la Communauté euro-
péenne.
Nous sommes a quelques semai-

nes du dépôt de l'étude environne-
mentale sur son projet et la direc-
tion de Magnola demeure toujours
prudente. Elle se refuse encore à af-
firmer que l'affaire est dans le sac.
On ne doute pas de présenter un
bon dossier au ministère de l’Envi-
ronnement ni du procédé de traite-
ment ‘que les techniciens de -Métal-
lurgie Noranda ont mis au point. Ce
sont quand même les résultats de
l’usine pilote érigée à Valleyfield qui
donneront le vrai signal, lequel de-
vrait être donné à l'automne. avec
de la chance. très peu de temps
après une autorisation officielle du
conseil des ministres du gouverne-
ment québécois.

L'entreprise entretient toutefois
l'espoir en tenant chaque mois de-
puis septembre une séance d’infor-
mation sur le projet. Toutes les ren-
contres ont jusqu'à présent attiré
beaucoup de citoyens désireux d’en
savoir le plus possible sur le projet et
contents de manifester leur soutien -
aux dirigeants de l’entreprise. 

JacquesFortin
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General

L'inscription qualifiée de «succès»
O Presquelo totalité de la population sans assurance-médicoments à adhéré au régime public
 

Sillery (PC)

lus de 900 000 Québécois se sont
P inscrits au nouveau régime d’assu-

rance-médicaments, selon un rele-
vé transmis hier par le ministére de la
Santé et la Régie de l’assurance-mala-
die du Québec.

Ce nombre représente la presque
totalité de la population qui n’avait au-

cune protection de base pour défrayer
le coût de ses médicaments, avant le
ler janvier 1997. Ce qui réjouit le mi-
nistère de la Santé et la Régie de l’assu-
rance-maladie du Québec, pour qui le
processus d'inscription et la participa-
tion de la population se sont révélés un
grand succès.

«Si la stratégie adoptée par la Ré-
gie, à savoir, procéder région par ré-
gion, a bien produit les résultats atten-

Après la tempête de neige,
la Colombie-Britannique
craint les inondations
 

Vancouver (PC)

à la normale, hier, en Colombie-
Britannique, qui vient d’être frap-

pée par une tempête de neige sans pré-
cédent.

Les résidants de la région de Van-
couver. qui pouvaientcirculer sans trop
d'encombres sur les rues principales,
s'inquiétaient moins de la façon dontils
se rendraient au travail que des risques
que leurtoit s'effondre sous le poids de
la neige ou que leur sous-sol soit inon-
dé.

Depuis dimanche soir, la neige a
fait place à la pluie verglaçante dans le
sud-ouest de la province.

En banlieue de Vancouver, neuf
personnes se sont retrouvées dans une
fâcheuse position après que le toit d’un
abri à bateau d’une marina se soit
écroulé sur eux.

Les habitants de la région d’Abbots-
ford. dansla vallée du Fraser, craignent
pour leur part les inondations. Cette
région a reçu plus de 70 cm de neige au
cours des derniers jours et la rivière
Fraser pourrait débordersi la fonte des
neiges s'effectue trop rapidement.

L a situation revenait tranquillement

La pluie devrait continuer au cours
des prochains jourset les températures
devraient demeurer au-dessus de zéro.

Les récits de générosité et de survie
dans des conditions extrêmes circu-
laient allégrement à l’intérieur des refu-
ges temporaires bondés et sur les fer-
mes de la vallée du Fraser, où maints
automobilistes ayant vu les routes dis-
paraître sous l’avalanche céleste se sont
réfugiés.

Des centaines de bénévoles ont
donné nourriture, lits, couvertures,
tempset expertise.

A Victoria, Jim Burrance a aidé les
pompiers à trouver une motoneige
pour amenerà l’hôpital une femme sur
le point d’accoucher. Il a aussi organisé
une brigade de volontaires pour pelle-
ter les toits des maisons. «Ceux qui
n'ont pas pelleté leur porche et leur pa-
tio les ont retrouvés écrasés parterre ce
matin», a indiqué M. Burrance.

Près d’Abbotsford, la famille Coers
a fait ses adieux à ses derniers invités
imprévus. Les Coers ont accueilli same-
di soir 43 voyageurs qui avaient été sur-
pris par la tempête. «Ils étaient telle-
ment nombreux que je n’ai pas pu tous
leur parler», a raconté Carl Coers. Plu-
sieurs des voyageurs en visite ont don-

dus, c'est grâce à la collaboration
exceptionnelle des Québécoises et des
Québécois. Cette collaboration de la
population a largement contribué au
succès de cete opération d'envergure»,
souligne un communiqué de la Régie
de l’assurance-maladie.

On considère également que la pro-
cédure d'inscription au régime, qui se
faisait par téléphone. «a grandement
facilité la tâche des personnes qui

avaient à s'inscrire. En préconisant une
telle approche, la Régie a démontré
qu’elle pouvait établir des liens directs
et dépourvus de complexité administra-
tive avec sa clientèle.»

Les personnes qui ne se sont pas en-
core inscrites au régime d’assurance-
médicaments pourront le faire aujour-
d’hui, le 31 décembre,les 2 et 3 janvier
et du 6 au 31 janvier 1997.

| | sabeth II honore à l’occasion dg

   
Un piéton tente une grande enjambée pour

né un coup de main pour nettoyer les
étables et s'occuper du bétail.

Le gouverneur de l’Etat de Was-
hington, Mike Lowry, a pour sa part
décrété l’état d’urgence dans 11 comtés
et mobilisé la garde nationale. La côte
Ouest était frappée dimanche par la

Photo PC
franchir la large flaque d’eau formée par la

pluie et la neige fondante dans les rues de Vancouver.

deuxième tempête en quatre jours.

Plus de 132 000 foyers et commer-
ces sont toujours privés d’électricité sur
la côte Ouest américaine, en dépit des
efforts pour réparer les lignes tombées
sous le poids de la glace ou des bran-
ches d’arbres arrachées.

 

On l'appelera
désormais Sir
Paul McCartney
Londres (AP)

 

a ennobli mardi I'ex-BeatlePaul
McCartney, qu’il conviendra dé-

sormais d'appeler Sir Paul.
Paul McCartney et les autres Bea-

tles, John Lennon (assassiné en
1980), George Harrison et Ringo
Starr, avaient été élevés à la dignité
de Membre de l’Ordre de l’Empire
Britannique en 1965. Après une lon-
gue et fructueuse carrière de chan-
teur et de compositeur, Paul
McCartney se voit aujourd'hui ré-
compenser pour «services (rendus) à
la musiques.

«C’est un hon-
neur fantastiques,
a déclaré Paul
McCartney à
l’agence britanni-
que Press Associa-
tion. «Je suis très
reconnaissant de
le recevoir au nom
de tous les gens de
Liverpool et des
autres Beatles, sans lesquels cela
n’aurait pas été possible. J'espère en
être digne», a-t-il ajouté. ;

Traditionnellement, la reine Fi

L a reine Elisabeth II d'Angletèrre

   
Paul McCartney

Nouvel An des Britanniques ou
étrangers, connus ou inconnus, en
récompense de leur talent et services
rendus dans différents domaines:
sports, arts, finances, administration,
etc.
Le compositeur Sir Andrew Lloyd

Weber, auteur notamment de «Jesus.
Christ Superstar», a ainsi été fait ba-
ron. L’actrice américaine Joan Col-
lins («Dynasty) devient de son côté
Officier de l’Ordre de l'Empire Bri-
tannique, l’écrivain Frederick For-
syth, Commandeurde l’Empire.

Figurent également parmi les
1.035 récipiendaires le champion de
Formule 1 Damon Hill, le champion
olympique d’aviron Steve Redgrave,
le gardien de but David Seaman,
ainsi que des policiers, gardiens
d'école, travailleurs sociaux, etc. AP    
 

Automobile
 

La Buick LeSabre
x

la fois moderne et traditionnelle!
hampionne des
indices de satis-
faction de la

clientele et «best- sel-
ler» dans sa catégo-
rie, la Buick LeSabre
répond vraisembla-
blement aux attentes

 

de ses nombreux
acheteurs.

Jacques ,
DUVAL II n’en demeure

pas moins que la po-
pularité de cette grande berline à trac-
tion avant est plutôt étonnante. Avec
un équipement résolument moderne
comprenant entre autres l’antipatinage.
le freinage ABS et une suspension
“grand tourisme”, la Buick LeSabre Li-
mited veut s'adresser à une clientèle
plus sophistiquée quecelle qui fréquen-
te ordinairement les salles de montre
de cette marque américaine.

Par contre, à côté d’une fiche tech-
nique enviable, cette voiture affiche
certains vestiges d'une autre époque
comme une calandre bourrée de chro-
me et surtout de bonnes vieilles poi-
gnées de porte qui n’ont jamais enten-
du parler d'aérodynamisme.

Mêmes'il a été totalement remanié
cette année, le profil de cette grande
Buick montre bien que l’on a affaire à
une automobile d’un autre âge. En
bref, la LeSabre respecte les traditions
chères à ces centaines de milliers
d’Américains tout en essayant de sédui-
re une nouvelle génération d'acheteurs
par l’adoption de solutions mécaniques
modernes. Le résultat n’est pas excep-
tionnel maisil n’est pas déplaisant non
plus comme j'ai pu le constater lors
d’un essai de plus de 1000 kilomètres
d'une LeSabre Limited.

Un moteur primé

Le plus bel attribut de cette Buick
est incontestablement son moteur V6
3,8 litres de série II qui achemine ses
205 chevaux aux roues avant via une
transmission automatique à quatre rap-
ports.

Ce V6, choisi par la revue Wards
Automotive comme l’un des dix meil-
leurs moteurs automobile actuellement
cn production, se distingue par un
fonctionnement quasi irréprochable. Sa
grande douceuret son faible niveau so-
nore s'ajoutent à une puissance parfai
tement adéquate qui donne des repri-
ses sans soucis combinées à des
accélérations très satisfaisantes pour ce
genre de voiture. En utilisation semi-
urbaine, on peut s'attendre à une con-
sommation d'environ 13 litres aux 100
km (20 mitles au gallon), ce quiest sans
doute la seule zone grise de cc gros V6.

Le passage desvitesses s'effectue en
douce par une transmission dont le le-
vier est situé sur la colonne de direction
afin deJaisser la place à une banquette

    

  

  

 

 

 

  

 

avant conçue pour accueillir trois per-
sonnes. Ce type d'aménagement plaira
a ceux et celles qui ont occasionnelle® [§
ment besoin d’une berline 6 places mais
fait partie de ces concessions au tradi-
tionnalisme qui détonnent dans une
voiture moderne.

Il en va de même du tableau de
bord aux formes carrées qui ne pourrait
que se retrouver dans la bonne vieille
Buick de grand papa. Son aspect rétro
fait contraste avec l’abondance d’infor-
mations que l’instrumentation est en
mesure de vous fournir. Même desber-
lines qualifiées de sportives n’ont pas
de manomètre de pression d'huile com-
mecelui que l’on retrouve dans la Le-
Sabre. Encore là, le traditionnalisme
côtoie le modernisme dans un mélange
que l’on hésite à qualifier d’heureux.

Si la LeSabre peut être décrite com-
me unesix places, cette définition exige
certaines réserves. À l’avant comme à
l’arrière, la place médiane risque d’être
plutôt impopulaire auprès de vos passa-
gers compte tenu de son inconfort. Par
contre, quatre personnes peuvent loger
en toute aisance dans cette grande
Buick.

La portière côté conducteur est in-
contestablement la plus “occupée” que
l’on puisse trouver. Dans une tentative
d'originalité fort discutable, on y a logé
deux gros commutateurs servant à allu-
mer les phares et les feux de position.
Un peu plus bas,sur l’accoudoir, on re-
trouve une myriade de petits boutons
chromés servant à positionner le siège
du conducteur et les rétroviseurs ou à
actionner les glaces électrique ou lc
verrouiHlage des portières.

Ce pourrait être fort commode, sauf
qu'une telle abondance de «pitons» à

 

Remaniée pour
1997, la Buick Le-
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peu pres identiques donne souvent licu
à des erreurs comme avancer le siège
au lieu d’abaisser unevitre.

Les commandes dispersées sur les
branches du volant sont beaucoup plus
astucicuses. En plus de la possibilité de
régler la radio sans avoir a lacher le vo-
lant d'une main, on peut modifier le
degré de température désiré du climati-

   

 Sabre reste fidèle
au style suranné
de cette marque
américaine.   

 

Le tableau de
bord de la Buick
LeSabre Limited
se distingue par
sa complète
instrumentation

et un dessin
d’une autre épo-
que.

seur thermostatique à deux zones. En
plus, le passager avant dispose d’une
commande placée sur la portière lui
permettant de régler à sa guise la tem-
pérature de l'air soufflé par les ventila-
teurs de droite.

La voiture mise à ma disposition ne
comportait pas de lacune flagrante en
matière de finition et la qualité sonore

de la radio était de loin supérieure à ce
que l'on entend dans certaines voitures
japonaises.

La banquette avant est confortable
si l’on tient compte du fait que la LeSa-
bre ne sera jamais appelée à rouler très
vite sur des routes sinueuses. Les cein-
tures de sécurité, par contre, ne sont
pas aussi faciles à boucler qu'avec un
siège baquet.

Finalement, la visibilité mériterait
une meilleure note si ce n’était de cet
angle mort causé par le cadre des dé-
flecteurs latéraux dont la présence est
d’autant plus intriguante qu’ils ne s’ou-
vrent pas.

La souplesse avant tout

Même avec la suspension supposé-
ment raffermie qui accompagne l’op-
tion “Grand Tourisme”, la LeSabre
prône avant tout la douceur de roule-
ment. L'amortissement est flasque etil
ne faut pas freiner trop énergiquement
ou négocier un virage de manière un
peu hâtive pour provoquer un bonne
dose de tangage ou de roulis. La sou-
plesse est de rigueur chez Buick et
comme on disait dans l’temps, «ça por-
te bien».

Fort heureusement, ce confort ne
fait pas ombrage autant qu’on pourrait
le croire à la tenue de route. D'accord,
ce n’est pas une BMW mais ce n'est pas
non plus votre typique Buick d'antan. Il
en va de même du freinage et de la di-
rection. L'ABS donne une certaine sta-
bilité lors d’arrêts d'urgence et le volant
n’est pas indûment secoué par la pré-
sence de latraction avant.

L’emblème Buick a encore et tou-
jours une connotation un peu vieux jeu
ct en essayant de plaire à son père et à
tout le monde la LeSabre ne changera
sans doute pas grand chose au statut de
la marque. N’'empêche que si l'on re-
cherche une voiture confortable, spa-
cicuse, superbement équipée et possé-
dant de très honnêtes performances,
cette Buick est capable de répondre à
l’appel. Il faut simplement ne pas lui
demanderde faire du Grand Tourisme.
 

FICHE TECHNIQUE
Modèle: Buick LeSabre Limited
Carrosserie: berline 4 portes, 6 places
Moteur: V6, 3,8 litres série 11
Puissance: 205 chevaux a 5200 tours-mi-
nute
Couple maximal: 230 Ib-pi à 4000 tours-
minute
Transmission: automatique à 4 rapports
Direction: à crémaillère, assistée
Suspension: 4 roues indépendantes
Freins: disques avant/tambours arrière
avec ABS
Pneus: P215/60 R16 
 

Empattement: 281 cm
Longueur: 508 cm
Largeur: 190 cm
Hauteur: 148 kg
Poids: 1556 kg
Volume du coffre: 481 litres
Sécurité passive: Coussins gonflables,
système anti-patinage Performances:
0-100 km/h : 9,8 secondes
Vitesse maximale: 170 km/h (estimée)
Consommation moyenne: 13 1,/100 km
Prix: 35 210$
Garantie:3 ans, 60,000 km

Fiabilité: Très bonne
Valeur de revente: faible
Rivales: Mercury Sable, Dodge Intre-
pid, Oldsmobile 88, Pontiac Bonneville,
Ford Crown Victoria
POUR: Moteur/transmission remar-
quable-Equipement complet-Bon volu-
me: intérieur et coffre-Douceur de rou-
lement et confort de premier plan.
CONTRE: Ligne vieillotte-Tableau de
bord inélégant-Faux déflecteurs-Certai-
nes commandes déroutantes-Suspen-.
sion molle |4  
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